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Etudes Foncières : Revue trimestrielle publiée par l'ADEF. Rédaction : 64, rue de la Fédération 75015 Paris, téléphone : (1) 567.35.34 

Journées de rencontre des 25 et 26 avril 1983 
LA PROPRIETE FONCIERE ET LES PROPRIETAIRES FONCIERS 

L'ADEF organisera à Paris les lundi et mardi 25 et 26 avril 
prochain deux journées de rencontre publique et de débat sur le 
thème « La propriété foncière et les propriétaires fonciers ». 
QU'EST-CE QUE L'ADEF ? 
L'association pour le développement et la diffusion des études 
foncières a été créée en 1981 entre une centaine de spécialistes des 
problèmes fonciers d'origines diverses (universitaires, membres 
des administrations, professionnels de l'aménagement, etc. dans 
un esprit pluraliste, et elle reste ouverte à toute contribution 
nouvelle. Elle édite une revue trimestrielle, « Etudes Foncières », 
qui offre une tribune et un lieu de confrontation d'idées et 
d'expériences sur le foncier. Elle a organisé en Mai 1982 deux journées 
de rencontre sur les enjeux de la fiscalité foncière dont les travaux 
feront l'objet d'un ouvrage prochainement édité. 
POURQUOI UN DEBAT SUR LA PROPRIETE FONCIERE ? 
La propriété est un peu Farlésienne de toutes les discussions sur le 
foncier. Les théories du marché foncier lui accordent un rôle 
central, mais la saisissent de façon si schématique qu'elle en 
devient évanescente et comme vidée de tout contenu réel. Les 
politiques agricoles de même que les politiques d'aménagement 
s'y heurtent constamment sans parvenir à cerner les contours de 
l'obstacle. Enfin, le discours idéologique qui fait si souvent 

rences à la propriété et aux propriétaires, nous parle à un tel 
niveau de généralité qu'il parvient à soutenir n'importe quoi et 
son contraire. 

loinit qui ii cat iiuiiiugciic ni ualls sa îuimc, ni uans sun COI 
Le propriétaire foncier, rarement isolable en tant que i 
confond avec d'autres catégories, et apparaît insaisissable 
En organisant un débat sur la propriété et les propriétaires, 
l'ADEF souhaite donc créer une occasion de recouper les 
multiples approches d'une question essentielle à toute action dans le 
domaine foncier. 
LES THEMES ABORDES 
Les débats porteront aussi bien sur la propriété agricole que sur la 
propriété urbaine, ainsi que sur la propriété foncière péri-urbaine où les 
deux logiques se heurtent. Les contributions rendront compte d'études 
monographiques (économiques, juridiques, sociologiques, 
géographiques, etc.) ou bien tireront les leçons d'un certain nombre d'expériences 
de terrain. 

Secrétariat du Colloque : M.C. LATTES, ADEF, 64 rue de la Fédération 
75015 Paris. Tél. : (1) 567.35.34 

QUESTIONS FONCIÈRES 

François HOUILLIER. - Structures foncières et exploitations agricoles. La Documentation Française. Notes et études documentaires n° 4655-4656, février 1982. 

Le dossier publié par la Documentation Française sous la plume 
de François Houillier a pour objectif de saisir les principales 
caractéristiques de l'évolution des structures d'exploitations 
agricoles en France et de permettre au lecteur d'appréhender quelles 
peuvent être les principales tendances d'évolution future. Dans ce 
but, l'auteur détaille toutes les mesures prises depuis 1960 visant à 
l'amélioration des structures des exploitations agricoles et 
effectue une description succincte de quelques orientations possibles 
en matière de politique foncière. 
Dans la première partie du dossier, on retrouve, chiffres et 
références bibliographiques à l'appui, les principales évolutions de 
l'agriculture française depuis 25 ans : diminution du nombre 
d'exploitations et augmentation de la superficie moyenne, 
diminution de la population active agricole, grande diversité de 
l'agriculture française tant au niveau des systèmes de production que 
de la structure des exploitations ou des modes de faire-valoir... 
Dans cette première partie, l'auteur consacre un chapitre sur la 
propriété agricole notamment en posant la question «qui possède 
la terre ?», et un chapitre sur la valeur du patrimoine agricole qui 
reprend les conclusions des travaux de l'INSEE et du CREP sur 
le patrimoine. Si l'auteur rappelle ici que les 5 % de ménages 
d'agriculteurs possèdent 13 % du patrimoine national, il souligne 
également l'importance de l'endettement des agriculteurs et la 
grande dispersion du patrimoine des entreprises agricoles selon 
leur superficie. 

L'auteur note la difficulté à obtenir des données statistiques 
récentes sur la propriété agricole et a repris les estimations 
de H. de Farcy et J. Gastaldi, effectuées à partir du 
recensement de 1929 en extrapolant l'évolution qui s'était 
produite depuis. Selon ces auteurs, il y aurait actuellement 
3 millions de propriétaires de terres agricoles en France, ce 
qui est un chiffre très nettement supérieur aux estimations 
que l'on peut faire à partir de certains travaux récents : 
citons, par exemple, ceux de la Direction de la Prévision sur 
la répartition du patrimoine des français à partir de 
l'enquête 1975 sur l'origine du revenu des particuliers ; il n'y 
aurait que 500 000 personnes tirant des revenus de la 
propriété foncière. Les travaux du SCEES publiés en décembre 
1981 sur « la structure foncière des exploitations agricoles en 
1980 » permettent d'obtenir une estimation du nombre de 
propriétaires fonciers sensiblement plus faible que celle 
retenue par F. Houillier. En ce qui concerne les modes de 
faire-valoir, aucune évaluation concernant le montant des 
fermages n'est donnée, et si l'auteur indique que le fermage 
représente en moyenne 2 % de la valeur de la terre, laissant entendre 
que pour le propriétaire foncier, son investissement est 
faiblement rentable, il oublie d'indiquer qu'en 1980, l'ensemble des 
fermages et métayages versés représentaient 9,4 %du revenu brut 
agricole, ce qui n'est pas une charge négligeable pour le fermier 
pour qui la rente foncière n'est pas qu' « un souvenir », comme 
l'affirme en conclusion F. Houillier. 
Notons encore un mot sur le développement du nombre de 
GAEC depuis 1975 dû selon l'auteur « aux difficultés 
qu'éprouvent les agriculteurs isolés cultivant des superficies réduites » (p. 
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42) : on peut ajouter que ce succès est dû aussi à la souplesse que 
constitue le GAEC père-fils (plus de 60 % des GAEC) pour régler 
les problèmes de succession sur l'exploitation. 
La deuxième partie de l'ouvrage comporte un exposé détaillé et 
bien documenté de la politique des structures foncières et 
agricoles en France. Toutes les mesures prises en faveur de 
l'amélioration des structures des exploitations sont présentées et 
resituées dans leur contexte historique. A chaque fois, l'auteur 
fait le bilan de ces actions, en montre les effets, suggère parfois 
des améliorations pour une action plus efficace. Ainsi dans cette 
seconde partie, l'auteur analyse aussi bien les moyens 
traditionnels visant à l'amélioration des structures que sont la maîtrise de 
l'eau, le remembrement ou le statut du fermage que toutes les 
mesures qui découlent des lois d'orientation de 1960-1962. Ce 
n'est pas le lieu d'une note de lecture de reprendre point par point 
l'important travail de documentation de l'auteur. Cependant 
parfois l'auteur ne met pas suffisamment l'accent sur les limites 
de certaines mesures. Prenons l'exemple des plans de 
développement à propos duquel l'auteur indique p. 112 « le véritable 
démarrage de ces plans en France date de 1977, alors que la CEE 
recherchait déjà de nouvelles voies en raison de l'incidence 
médiocre des directives de 1972 ». On aurait aimé qu'il fasse 
référence aux analyses menées par le Ministère de l'agriculture, la 
commission de la CEE ou des chercheurs sur les raisons des 
résultats limités de la politique des plans de développement. A ce 
sujet, il est dommage pour le lecteur que l'auteur n'ait pas signalé 
le dossier établi par Economie Rurale dans son numéro 141 de 
1981. 
Après avoir décrit la politique des structures menée depuis 1960, 
l'auteur examine les objectifs et les moyens d'une politique des 
structures dans l'avenir. Il nous fait une présentation détaillée de 
la loi d'orientation de juillet 1980 et des propositions contenues 
dans le rapport de Michel Fau au Conseil Economique et social 
relatif à la politique foncière. On regrette cependant que les 
orientations du nouveau gouvernement en matière de politique 
foncière ne soient traitées qu'en une page. Leur originalité, les 
controverses qu'elles soulèvent, les hésitations du gouvernement 
à réaliser une nouvelle politique foncière méritaient à coup sûr de 
plus longs développements. Que sera-t-il appliqué de la loi de 
juillet 1980 qui avait été rejetée alors par les groupes 
communistes et socialistes à l'Assemblée Nationale ? Un certain nombre 
de décrets d'application prévus par cette loi ne sont pas encore 
pris : quelle est l'intention du nouveau gouvernement en la 
matière ? Bien entendu, en décembre 198 1, date de la rédaction de 
cet ouvrage, les projets du nouveau gouvernement en matière de 
politique foncière n'étaient pas arrêtés sous la forme de projets de 
loi : cependant, on disposait d'un certain nombre de documents 
émanant du parti socialiste ou d'hommes politiques qui lui 
étaient proches (Pisani par exemple) qui donnaient des 
indications sur les orientations d'une politique foncière différente de 
celle menée jusqu'alors. 
Peut-être F. Houillier considère-t-il que ces orientations sont du 
domaine de l'utopie, qu'une politique trop volontariste en 
matière foncière risque d'être vouée à l'échec et que le nouveau 
gouvernement n'a pas d'autres choix que de mettre en œuvre les 
orientations de la loi de juillet 1980 ? On aurait aimé avoir son 
avis sur ces questions d'actualité. 
En conclusion, le dossier établi par F. Houillier pourra être 
consulté avec intérêt par celui qui cherchera des renseignements 
précis sur la politique des structures menées en France depuis 
1960. On se permettra seulement de regretter que l'avenir de cette 
politique des structures n'ait été esquissé que trop brièvement. 
Mais ce n'était certes pas là l'objectif principal de cet ouvrage. 

Jean-Pierre BOINON 

Denis BARTHELEMY. - Propriété foncière et fonds-entreprise. 
La production du capital foncier en agriculture. Paris, Econo- 
mica, 1982. 

En raison de sa difficulté et de son importance, le problème 
foncier est abordé de bien des manières : propositions de 
catégories explicatives, description des personnages intervenants, 
apport d'informations statistiques, analyse de textes législatifs. 
Au sein de cette diversité, l'ouvrage de D. Barthélémy se situe 
clairement ; l'auteur s'attaque à la question sans doute la plus 
fondamentale : quelle est la nature du capital foncier et de son 
mode de fonctionnement ? 
Il s'agit donc d'une réflexion théorique, critique et positive à la 
fois : critique parce que D.B. constate les insuffisances des 
théories disponibles, positive parce qu'il propose une interprétation 
nouvelle du capital foncier et de ses rapports avec la production 
agricole. Autant que par ses résultats, c'est par sa démarche et ses 
questions que ce travail est original et stimulant. 
Le point de départ de D. B. est constitué par la contestation de la 
distinction, proposée par l'analyse économique classique et 
marxiste, entre une propriété source d'une rente et une location 
définissant, à elle seule, une entreprise. Cette interprétation, 
souvent reprise dans l'actualité économique et sociale, considère 
la terre comme un bien naturel, non produit, existant en quantité 
limitée. Elle conduit à exclure le propriétaire qui s'avère, 
pourtant, toujours présent : il dispose de droits, il perçoit des revenus 
et persiste à jouer un rôle dans la production. Elle analyse le 
locataire comme un chef d'entreprise alors que ce statut ne 
semble jamais pleinement acquis, certains de ses attributs faisant 
toujours défaut. La vision néo-classique, faisant du propriétaire 
de la terre conçue comme un capital un investisseur, serait-elle 
plus satisfaisante ? Sans doute reconnaît-elle un rôle actif au 
propriétaire mais elle banalise le capital foncier en en faisant un 
facteur de production comme un autre que l'exploitant, comme 
tout entrepreneur, peut indifféremment acheter ou louer ; le 
propriétaire se trouve alors encore rejeté hors de l'entreprise ; la 
fonction patrimoniale attribuée à la terre est annulée sauf à 
considérer les perspectives de plus value ce qui revient aussi à 
séparer entreprise et patrimoine. Bien plus, procédant à l'analyse 
de l'œuvre de Walras sur le prix des terres, D. B. souligne la 
conception également « naturaliste » des néo-classiques faisant de 
la terre un capital non produit mais donné par la nature. 
La proposition de D. B. consiste à analyser l'exploitation agricole 
comme constituée de deux entreprises en une seule, propriétaire 
et locataire étant co-entrepreneurs. Une entreprise, l'entreprise- 
marchande, va se consacrer à la production de denrées agricoles ; 
l'autre, le fonds-entreprise, assure la reconstitution de la fertilité 
indispensable à la poursuite de la production. La conception 
naturaliste de la terre, considérant la fertilité comme une donnée 
définitive, se trouve ainsi écartée. Le capital foncier devient le 
résultat d'une activité de production. Au cours d'une période de 
temps, la production sera donc double : d'une part des denrées, 
d'autre part un capital foncier nouveau, constituant la terre 
utilisée pour la période à venir et qui résulte de l'immobilisation 
de moyens productifs de la période précédente. Les différents 
modes de faire-valoir s'interprètent alors comme la réponse aux 
problèmes posés par l'organisation de ces productions (denrées, 
services fonciers) et par leur périodisation. Pourjustifier une telle 
représentation, D.B. s'efforce de démontrer que le fermier n'est 
pas l'entrepreneur exclusif qu'on voudrait habituellement voir. 
De même, les caractéristiques du propriétaire en font bien un 
entrepreneur qu'on ignore ; il apporte un capital, il produit la 
fertilité, il est employeur de main-d'œuvre. Si l'on admet la 
démonstration, la propriété foncière relève bien d'un rapport de 
production et non pas seulement d'un rapport de distribution. 
Le profit, tiré de l'entreprise-marchande qui a seule accès au 
marché, se répartit entre rente foncière et bénéfice d'entreprise au 
prorata des coûts supportés par le fonds-entreprise et 
l'entreprise-marchande. Les coûts du fonds-entreprise nécessités 
par la production des services fonciers ne peuvent cependant pas 
permettre de mesurer la rente foncière car ils sont donnés «en 
participation » à l'entreprise marchande sans pouvoir être 
vendus : le fonds-entreprise est produit et utilisé sur place. 
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